SOCIETÉ EN PARTICIPATION 

EXEMPLE DE RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
.

AVERTISSEMENT

Il s’agit d’un exemple qu’il incombera à chacun d’adapter au cas par cas.
RÈGLEMENT INTÉRIEUR

FONCTIONNEMENT DE LA SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION

FORMÉE POUR LES TRAVAUX DE ……………………………

Entre les soussignés :

· (Entreprise X)

Société ………………..…au capital de ………………….. €

dont le siège social est à ………………….…

RCS ...............................

représentée par M. (Représentant habilité)-(Titre) ..............................

· (Entreprise Y)

Société ………………..…au capital de ………………….. €

dont le siège social est à ………………….…

RCS ...............................

représentée par M. (Représentant habilité )-(Titre) .............................

· (Entreprise Z)

Société ………………..…au capital de ………………….. €

dont le siège social est à ………………….…

RCS ...............................

représentée par M. (Représentant habilité)-(Titre) .............................

ci-après désignés « les associés »
Les associés sont, par statuts en date du …., convenus d’unir leurs moyens en vue de la réalisation des travaux …………….. et ont constitué à cet effet une société en participation (ci-après désignée « la Société »).

Le présent règlement intérieur, visé à l’article 18 des statuts susvisés, les complète et les précise sans pouvoir les modifier. En cas de contradiction, les statuts priment.
ARTICLE 1 - COMITÉ DE DIRECTION

1.1. Missions 


En application de l’article 5 des statuts, le comité de direction décide du principe, des moyens à mettre en œuvre ainsi que des dépenses à engager et leur prise en charge en fonction du budget adopté.

Il a en particulier le pouvoir de :

· arrêter le texte des délégations de pouvoir en matière d’hygiène, de sécurité et d’environnement sur proposition du gérant,
· le cas échéant, arrêter le texte de modèle de garantie prévu à l’article 10 des statuts,
· approuver l’ensemble des études nécessaires à la bonne exécution du chantier, soumises par le directeur des travaux, notamment planning, méthodes, études EXE, 

· approuver les moyens à mettre en œuvre tant en personnel qu’en matériel pour la réalisation des travaux :

· approuver la liste du personnel nécessaire qui sera mis en commun par les associés, selon une liste proposée par le directeur des travaux et fixer les barèmes de cette mise en commun,

· fixer la liste et les conditions de mise à disposition du matériel de chaque associé envers la Société, 

· déterminer les conditions de la liquidation du matériel et des stocks résiduels en fin de chantier, 

· après consultation faite par le directeur des travaux, choisir les fournisseurs, sous-traitants et prestataires de services et approuver les contrats à passer dont les montants excèdent le seuil de délégation du directeur de travaux défini par l’article 4.2 ci-dessous,

· s’assurer, conformément aux dispositions de l’article 11 des statuts, de la souscription par chacun des associés des assurances conformes aux exigences légales et aux exigences du marché,

· approuver les budgets présentés par le directeur des travaux,

· examiner les prévisions de trésorerie établies par le gérant, assurer le contrôle et la tenue de ces prévisions, la mise en place des moyens financiers nécessaires et prendre les décisions relatives aux appels de fonds, aux dates de paiement par les associés et à la répartition éventuelle des disponibilités de trésorerie, 

· approuver les bilans périodiques et le bilan définitif,

· approuver les situations mensuelles, le projet de décompte final et le décompte général, 

· examiner les résultats prévisionnels du chantier et contrôler et approuver les éventuelles dispositions proposées par le directeur des travaux pour améliorer le résultat final,
· définir le système qualité à mettre en œuvre et sur proposition du directeur des travaux, les grandes options relatives notamment aux études, aux programmes, aux méthodes, au choix des matériels et outils, à l’organisation technique en général,

· désigner, le cas échéant, un pilote technique dont il définit les missions et leur articulation avec celles du directeur des travaux,

· décider d’engager toute action tendant à préserver ou à défendre les intérêts de la Société, 

· donner les instructions au Représentant des associés aux fins de modifier le contrat conclu avec le maître de l'ouvrage,

· répondre aux questions émises par l'un des associés.

1.2. Composition

Les noms du représentant et du suppléant de chaque associé sont ceux définis ci-dessous :

· Entreprise……………………………………..Titulaire M.………… Suppléant M. ……………….

· Entreprise……………………………………..Titulaire M.………… Suppléant M. ……………….

· Entreprise……………………………………..Titulaire M.………… Suppléant M. ……………….

1.3. Ordre du jour et comptes rendus 

La date et le lieu des réunions sont fixés par le président qui convoque, par lettre RAR ou courriel, les associés en leur adressant l’ordre du jour de la réunion qui devra être reçu au moins 8 jours à l’avance. 

Le président adresse le compte rendu des réunions du comité de direction dans les huit jours. Ce compte rendu doit être approuvé au plus tard lors de la réunion suivante.

1.4. Rémunération

Ni les membres du comité de direction, permanents et suppléants, ni leurs conseils, ne recevront de rémunération à ce titre.

Si une mission particulière est confiée par le comité de direction à un de ses membres ou à un associé, les frais inhérents seront pris en charge par la Société après avis du comité de direction.

ARTICLE 2- REPRÉSENTANT DES ASSOCIÉS 
Conformément aux dispositions de l’article 6 des statuts, ses missions sont les suivantes : 
· représentation des associés vis-à-vis du maître de l'ouvrage et du maître d'œuvre, notamment par la communication à ces derniers des observations ou réserves que les associés jugeraient utiles dans le cadre du marché,

· présentation au maître de l'ouvrage et au maître d'œuvre des situations mensuelles et des comptes définitifs,

· élaboration avec l'aide du directeur de travaux, présentation, suivi et défense de toutes réclamations éventuelles qui seraient à formuler vis-à-vis du maître de l'ouvrage. 
Il tient informé, dans les plus brefs délais, les autres associés de toutes correspondances, ordres de service et communications échangés avec le maître d'œuvre et/ou le maître de l'ouvrage, en leur adressant copie de ces pièces.

Il doit également remettre au directeur des travaux, copie de toute pièce intéressant la conduite et le règlement des travaux.

ARTICLE 3 – GÉRANT

En complément des missions qui sont décrites à l’article 7 des statuts, le gérant a la charge notamment de :
· l’enregistrement des statuts,
· l’établissement des déclarations fiscales d’existence, de résultats et le cas échéant de la contribution économique territoriale (CET), l’établissement des déclarations et l’acquittement des taxes diverses et de la TVA,
· l’interface avec les administrations dans le cadre de toute demande ou contrôle applicable,
· l’établissement de toutes autres formalités et déclarations administratives éventuelles en lien avec l’objet de la Société,
· la tenue de la comptabilité générale et d’une comptabilité analytique de la Société ; il ouvrira dans la comptabilité générale un compte courant au nom de chacun des associés qui sera utilisé pour :

· les mises de fonds,
· les avances de fonds consenties,
· le montant de la part dans les résultats, afférente aux associés.

En aucun cas, les prestations exécutées par les associés pour le compte de la Société ne seront réglées par inscription dans ces comptes courants ou en compensation du solde de ceux-ci,
· la diffusion auprès des associés des documents comptables et de gestion et particulièrement de ceux prévus à l’article 11 ci-après,
· la passation et la comptabilisation des commandes et des contrats de sous-traitance, selon ses procédures internes (la consultation et la signature de ces contrats étant de la compétence du directeur des travaux, conformément aux dispositions de l’article 4.2), 
· la gestion administrative du matériel acquis pour le compte de la Société conformément à l’article 6.2,
· l’émission de tous documents sauvegardant les droits de la Société, vis-à-vis des tiers sauf pour les missions relevant du Représentant des associés,
· la proposition au comité de direction d’un projet de délégation de pouvoir en matière d’hygiène, de sécurité et d’environnement,
· la souscription éventuelle des polices d’assurances décidée par le comité de direction,
· l’exécution des tâches administratives et d’une manière générale l’exécution des obligations afférentes à la bonne administration de la Société.

ARTICLE 4 - ROLE DE L'ENCADREMENT

4.1. Le directeur des travaux

Le directeur des travaux est nommé par le comité de direction sur proposition de ............. 

Dans le cadre des décisions prises par le comité de direction, sans que cette liste soit limitative, il : 
· met au point l’ensemble des études nécessaires à la bonne exécution du chantier qu'il soumet pour approbation au comité de direction notamment planning, méthodes, études EXE,
· établit le budget initial du chantier ainsi que ses mises à jour éventuelles,
· coordonne les études techniques,
· dirige et contrôle l'exécution des travaux,
· met en place et fait assurer le suivi du contrôle budgétaire,
· assure la représentation locale des associés vis-à-vis du maître de l'ouvrage, du maître d'œuvre et des tiers,
· assure la mise en place et le suivi des moyens nécessaires au respect des prescriptions en matière de qualité et d’environnement.

Le directeur des travaux assure l'application sur le chantier des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, notamment concernant :
· le droit du travail,

· la sécurité, la santé et l'hygiène des travailleurs et la prévention des accidents du travail,

· la sécurité des chantiers,
· le montage et l'utilisation des engins et matériels,
· le droit de l’environnement.

De convention expresse, l'ensemble des pouvoirs de direction, de contrôle, de surveillance et d'autorité sur les salariés mis en commun est transféré au directeur des travaux. 

A ce titre, il assume, en vertu de la délégation qui lui a été donnée par chaque associé, sur la base du texte arrêté par le comité de direction, la responsabilité de l'application de ces dispositions. 

En cours de travaux, il établit et présente mensuellement au comité de direction : 
· un rapport technique sur l'avancement des travaux,

· un rapport sur les événements importants du chantier passés ou prévisibles,

· et les documents périodiques prévus à l'article 11 ci-après.

4.2. Commandes et contrats
Le directeur des travaux est responsable de la passation des contrats et des commandes au nom et pour le compte du gérant conformément à ses procédures, à l’exception des contrats de travail et d’intérim visés à l’article 5.

Il signe lui-même toute commande sur les documents commerciaux du gérant :
· sans limitation de montant pour les dépenses d'hygiène et sécurité, 

· après accord du comité de direction pour toute commande d'un montant supérieur à €…………………...H.T.

En aucun cas, il ne sera émis de documents commerciaux à destination de tiers ou des coparticipants au nom de la Société.
ARTICLE 5 - PERSONNEL

5.1 Mise en commun et embauche

Le personnel d'encadrement et le personnel qualifié nécessaires pour l'exécution des travaux sont fournis par les associés au prorata de leur part dans la Société et suivant un planning établi par le directeur des travaux.

Au cas où un associé ne peut fournir du personnel en quantité suffisante, il sollicite les ressources des autres associés. En cas d'impossibilité, le directeur des travaux propose au comité de direction de recourir à des embauches et d’en fixer les modalités, l'éventuel surcoût étant mis à la charge de l’associé n’ayant pas rempli ses obligations.
La décision concernant l'aptitude du personnel fourni par les associés est du ressort du directeur des travaux. Le personnel, jugé de qualification inadaptée au poste auquel il est destiné, peut être refusé et remis à disposition de l'associé d'origine. Le directeur des travaux devra établir des listes de présence pour tous les salariés et les adresser, chaque mois, aux associés. En outre, un état du personnel (nombre par catégorie professionnelle et par participant) devra être fourni chaque mois avant les réunions du comité de direction aux associés.

Sauf sanctions, les préavis pour la mise en commun et le retrait du personnel sont de ….. jours calendaires pour CNRO,…… jours calendaires pour les ETAM et IAC.

Les employés mis en commun par l'un des associés ne doivent pas être embauchés par un autre associé ou une entreprise du groupe auquel il appartient avant l'expiration d'un délai de six mois suivant la fin de leur activité sur le chantier, sauf accord de l'associé concerné. L'associé qui enfreindrait cette stipulation devra payer à l’autre associé concerné une pénalité représentant douze mois de salaire du collaborateur changeant de société.

5.2. Intérim

Chaque associé s’efforce de fournir en priorité du personnel qui lui est propre.

Chaque associé passe directement les contrats avec la société d’intérim.

5.3. Facturation

Les personnels mis en commun restent administrés par leur société d'appartenance et conservent les avantages sociaux détenus du fait de cette appartenance.

La facturation mensuelle à la Société de ces personnels sera effectuée comme suit : 

5.3.1. Personnel d'encadrement

Selon barème joint (nominatif ou par fonction).
5.3.2. Personnel horaire

Sur décision du comité de direction, le personnel horaire mis en commun par chaque associé, est facturé sur les bases alternatives suivantes selon :
· barème joint (nominatif ou par fonction),
ou 

· salaire versé au salarié et charges sociales afférentes et les frais professionnels remboursés sur justificatif.
5.3.3. Clause d’insertion 
Dans le cas où le marché impose une clause d’insertion, la répartition des embauches de même que les conséquences de leur non respect sont effectuées conformément aux dispositions de l’article 4 des statuts.

ARTICLE 6 - MATÉRIEL

Le matériel est loué aux associés en priorité. Toute location de longue durée à des tiers ne peut se faire que lorsque les associés ne peuvent satisfaire aux besoins.

6.1. Matériel mis à disposition 
6.1.1. Principe

Dans toute la mesure du possible, les mises à disposition de matériel des associés sont équilibrées entre eux au prorata de leurs parts dans la Société. La répartition est arrêtée par le comité de direction, sur proposition du directeur des travaux.

6.1.2. Facturation

La facturation est émise sur la base du barème (ou du calcul) joint en annexe.
Ce barème définit les modalités de rémunération des matériels en attente ou immobilisés. 

6.1.3. Conditions générales de mise à disposition 
Le directeur des travaux fixe la date à laquelle le matériel doit être livré sur le chantier et la date à laquelle ce matériel sera disponible.

A défaut de précision, l’associé qui fournit le matériel, sera prévenu au moins 8 jours à l'avance des demandes et 15 jours pour les restitutions.

Dans le cas où un matériel serait sans utilisation pour une durée prévisible de plus de 15 jours, le directeur des travaux doit en informer à l'avance le propriétaire du matériel. Ce dernier pourra le récupérer en respectant les conditions de transport et de chargement ci-dessous.

Les tarifs fixés ci-dessus sont réputés couvrir les coûts d'amortissement, frais financiers, frais d’entretien courant ainsi que tous les frais de gestion directs ou indirects de ce matériel.
Chaque associé garde à sa charge les frais d’entretien non courant qui sont réputés inclus dans les barèmes de mise à disposition (y compris les pièces d’usure).

Les mises à disposition définies ci-dessus s'entendent pour du matériel en bon état de fonctionnement respectant en particulier les normes de sécurité applicables au chantier.

Au cas où ce matériel s'avérerait non conforme aux besoins ou en mauvais état à sa réception sur le chantier, l’associé s’engage à le remplacer dans les meilleurs délais. 

Si en cours d’utilisation, des réparations et mises au point sont nécessaires, celles-ci sont à la charge du propriétaire, dont l'accord sera préalablement sollicité. Les coûts de mise à disposition ne sont pas dus pendant cette remise en état.

En cas de difficultés, toutes réparations consécutives à une utilisation anormale ou à des fautes de conduite pendant la période de mise à disposition du matériel sont réglés par le comité de direction.

6.1.4. Assurances

D’un commun accord entre les associés, la gestion des assurances du matériel est effectuée comme suit :
a) une assurance "Bris de machine" souscrite par le propriétaire est réputée comprise dans les taux de rémunération du matériel. Elle prévoit une renonciation à recours contre les associés, 
b) l'assurance obligatoire des véhicules terrestres à moteur (RC circulation), est souscrite par le propriétaire du matériel ou l’associé le mettant à disposition de la Société. Son coût est réputé compris dans le barème. 

6.1.5. Frais d'amenée et de retour

A l'aller, le chargement est payé par le propriétaire, le transport par le chantier, ainsi que le déchargement.

Au retour, le chargement est payé par le chantier, le transport et le déchargement par le propriétaire.

6.2. Matériel à acquérir

Tout achat de matériel fait l'objet d'une procédure à laquelle participent les services « matériel » des associés.

L'achat du matériel pour le compte de la Société est effectué en principe par le gérant. Ce matériel est réputé être en indivision et porté à l’actif fiscal de la Société.

En fin de travaux, ce matériel est soit réparti entre les associés, soit vendu à des tiers, les associés gardant alors priorité à prix égal sur tous tiers offrant.

Cette répartition se fait à l'amiable suivant la vocation de chacun, ou, en cas de désaccord, par tirage au sort, de telle façon que la part de chacun corresponde au prorata de son pourcentage dans la Société.

La détermination des valeurs vénales à prendre en compte pour la Société ou pour la vente fait l'objet d'un accord entre les associés.

Les pièces de rechange en stock au magasin de chantier sont affectées aux attributaires du matériel ; les pièces neuves en bon état sont facturées à …………% du prix d'achat, les valeurs des pièces usagées sont déterminées d'un commun accord.
ARTICLE 7 – FRAIS GÉNÉRAUX 
La Société supportera les frais généraux engagés par les associés conformément à la décision arrêtée par le Comité de direction. 

Ces frais pourront faire l’objet d’une provision et le cas échéant, d’un ajustement en fin d’exercice.
ARTICLE 8 - FISCALITÉ
8.1. Contribution Economique Territoriale
Le gérant déclare pour la Société : 

· au titre de la Cotisation Foncière des Entreprises : le cas échéant, la valeur locative des biens passibles d’une taxe foncière qui lui sont affectés ;

· au titre de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises : la valeur ajoutée produite par la Société au cours de l’année d’imposition.

Les cotisations correspondantes (CFE et CVAE) sont acquittées par le gérant au titre de la Société.

8.2. TVA

En matière de TVA à laquelle la Société est assujettie, le gérant assure le suivi des comptes de taxes à payer et à récupérer, suivant le régime applicable aux uns et aux autres. Le gérant opte, soit pour une déclaration séparée de la TVA, soit une déclaration commune, en réintégrant le montant de la TVA dans sa base déclarative.

La TVA correspondante est acquittée par le gérant au titre de la Société.

ARTICLE 9 - COMPTES BANCAIRES

· le premier, dit compte « A », visé à l’article 9 des statuts est crédité :
· des sommes reçues du maître d'ouvrage au titre du marché,

·  des mises de fonds des associés,
· des sommes résultant des opérations de financement de toute nature,

· des sommes provenant de la revente de matériel ou de matériaux qui auraient été achetés aux frais de la Société,
et, d'une façon générale, de toutes les recettes faites à l'occasion du chantier.

Il est débité des sommes réglées aux associés au titre des répartitions de trésorerie, d'une part et d'autre part, des virements éventuels au deuxième compte ci-dessous.

· le deuxième compte, dit compte « B » visé à l’article 9 des statuts, ouvert au nom du gérant est débité de l'ensemble des règlements à effectuer par la Société pour toutes les dépenses afférentes à l'exécution des travaux, y compris les factures des associés.

Il est crédité par les appels de fonds des associés et éventuellement par le premier compte à la diligence du Gérant.

Ce compte ne peut en aucun cas être fusionné avec un autre compte du gérant. Il ne peut pas être débiteur ni fortement créditeur.

ARTICLE 10 - CIRCUIT DES FACTURES

10.1. Comptabilisation et règlement des factures 
La comptabilisation des factures est faite par le gérant.
Les factures sont adressées directement par les fournisseurs et sous-traitants à l'adresse indiquée par le gérant.
Les factures sont transmises ensuite pour visa au directeur des travaux et au représentant habilité de chaque associé.
Seules sont payées les factures revêtues des visas mentionnés ci-dessus.
Conformément aux dispositions de l’article 7 des statuts, le règlement des fournisseurs est effectué selon les modalités en vigueur chez le gérant, toute exception étant soumise à l’accord du comité de direction.

10.2. Dépenses facturées par les associés à la Société

Chaque facture présentée par l'un des associés, est prise en compte dans la comptabilité de la Société selon la même procédure qu'au paragraphe précédent et sera éventuellement corrigée par « avoir ». Le règlement intervient par virement aux échéances arrêtées par le comité de direction.
ARTICLE 11 – DOCUMENTS PÉRIODIQUES

Sur la base de documents fournis par le directeur des travaux, le gérant établit et transmet aux associés les documents périodiques suivants :
· au démarrage des travaux

· le plan de financement prévisionnel. Ce plan sera mis à jour périodiquement pendant la durée des travaux.

· mensuellement

· la situation de trésorerie et prévisions à trois mois, le 5 du mois m+1,
· le relevé des comptes courants des associés, le 10 du mois m+1,
· l’état des énergies, 

· l’état de facturation et encaissements, le 10 du mois m+ 1,
· la situation financière et compte d’exploitation estimé le 15 du mois m+1,
· les informations nécessaires à l’établissement d’un bilan environnemental sur la demande d’un ou plusieurs associés.
· semestriellement

· bilan fiscal à fin juin et fin décembre.

La direction du chantier adresse aux associés les documents périodiques suivants :

· hebdomadairement

· rapport d’avancement. 

· mensuellement

· le rapport d’activité mensuel comportant notamment : pour le 15 du mois m+1,
· les avancements et rendements,

· les prévisions de travaux,

· les objectifs du mois suivant,
· le compte d’exploitation basé sur les éléments comptables donnés par le Gérant et les engagements déterminés par le chantier pour le 15 du mois m+ 1,
· la copie de la situation des travaux et du décompte du client et tableau des encaissements clients le 15 du mois m+ 1.
· trimestriellement

· les prévisions d’emploi de la main d’œuvre et du matériel,

· les prévisions de chiffre d’affaires et de résultat mensuel jusqu’à fin d’opération pour le 15 du mois suivant.

ARTICLE 12 - AUTRES DISPOSITIONS

Le comité de direction est habilité à arrêter toutes dispositions qui n'auraient pas été prévues par le présent règlement intérieur.

Le présent règlement intérieur comporte les annexes suivantes qui sont réputées en faire partie intégrante.

ANNEXES
· Modèle de garantie à première demande en cas de répartition provisoire de trésorerie
· Modèle de garantie à fournir au maître de l’ouvrage 
· Barèmes matériels et personnels 

· Modèle de délégation Hygiène Sécurité Environnement 

· Acte de dissolution

Fait à ……………, le ………
En autant d'exemplaires que d’associés.
	Entreprise X
	Entreprise Y
	Entreprise Z

	Date de signature
	Date de signature
	Date de signature 




ANNEXE

ACTE DE DISSOLUTION DE SOCIETÉ EN PARTICIPATION

EXEMPLE A ADAPTER 

Entre les soussignés :

· (Entreprise X)

Société ………………..…au capital de ………………….. €

dont le siège social est à ………………….…

RCS ...............................

représentée par M. (Représentant)-(Titre) ..............................

· (Entreprise Y)

Société ………………..…au capital de ………………….. €

dont le siège social est à ………………….…

RCS ...............................

représentée par M. (Représentant)-(Titre) .............................

· (Entreprise Z)

Société ………………..…au capital de ………………….. €

dont le siège social est à ………………….…

RCS ...............................

représentée par M. (Représentant)-(Titre) .............................

ci-après désignés « les soussignés »

Il est préalablement rappelé que :

Les sociétés ci-dessus désignées ont constitué entre elles, le ………, une société en participation qui avait pour objet exclusif l’étude et l’exécution des travaux de ………………. dans le cadre du marché passé avec ……………………………………………

Ces travaux sont terminés et ont donné lieu à une réception prononcée le ……, toute réserve levée.

Le donneur d’ordre a réglé toutes les sommes dues.

La Société a donc réalisé entièrement son objet et il apparaît clairement qu’aucun travail de même nature et qui pourrait être considéré comme son prolongement, ne peut désormais être envisagé.

En conséquence, il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 - DISSOLUTION

Le bilan de clôture a été approuvé par le comité de direction à la date du ……………… 

Les mises de fonds initiales faites par les associés ont été remboursées et les comptes courants de ces associés ont été effectivement soldés.

Les comptes bancaires ouverts pour les besoins de la Société sont soldés et clôturés.

Les garanties financières ont fait l’objet d’une mainlevée ou sont devenues caduques.

Les comptes de la Société sont donc apurés à la date du …......

Les associés donnent quitus entier et définitif au gérant de la Société.

En conséquence, la Société, constituée le ………………, entre les sociétés signataires ci-dessus désignées, est dissoute à la date du …………….

ARTICLE 2 - GARANTIES ET OBLIGATIONS DES SOUSSIGNÉS

Les soussignés confirment expressément les dispositions de l’article 3 – Entrée en vigueur - Durée - des statuts suivant lesquelles ils restent liés jusqu’à extinction de toutes les obligations légales, contractuelles et extracontractuelles résultant de l’objet de la Société, tel que prévu à l’article 2 – Objet des statuts.

ARTICLE 3 – APPELS EN GARANTIE – RÉCLAMATIONS

Tout soussigné s’engage à informer les autres soussignés de tout évènement, réclamation ou action émanant du donneur d’ordre ou de l’un de ses représentants et/ ou de tout tiers, dans les huit jours à compter de la date à laquelle il en a connaissance.

Tous les frais inhérents sont répartis selon la même règle de répartition que celle visée à l’article 2 ci-dessus.
Fait à ………, le ………

En …… exemplaires

Autant que de soussignés plus un pour l’enregistrement.

	Entreprise X
	Entreprise Y
	Entreprise Z

	Date de signature
	Date de signature
	Date de signature 
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